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n° 125 285 du 6 juin 2014

dans l’affaire x

En cause : x

ayant élu domicile : x

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VE CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 17 février 2014 par x, qui déclare être de nationalité congolaise (R.D.C.),

contre la décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 17 janvier 2014.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 6 mai 2014 convoquant les parties à l’audience du 4 juin 2014.

Entendu, en son rapport, B. LOUIS, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me C. UWASTENA loco Me C.

MORJANE, avocats, et Mme I. MINICUCCI, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommé le

Commissaire général), qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Vous déclarez être de nationalité congolaise (République Démocratique du Congo), d’origine ethnique

musakata, de religion catholique et sans affiliation politique. Vous étiez domiciliée à Kinshasa où vous

étiez commerçante. Depuis 2006, vous êtes la compagne de [K. K. M.] lequel est parti au cours du mois

de janvier 2013 à Goma afin de faire du commerce. Ensuite, il a adhéré au mouvement M23. En avril

2013, vous et vos enfants le rejoignez et vous vous installez à Rutshuru. Au vu de la situation prévalant

dans cette ville et des menaces pesant sur le groupe dont votre compagnon est membre, à savoir que

leur chef a compris qu’ils allaient retourner leurs armes contre lui dès la prise de pouvoir, votre

compagnon prend peur et décide que vous partiez. Le 24 octobre 2013, vous fuyez accompagnée de

vos enfants avec l’intention de vous rendre à Kinshasa. En raison d’une crevaison au cours de votre
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fuite, vous êtes immobilisée et reconnue par des habitants comme la compagne d’un membre du M23.

Vous retournez à Rutshuru pour fuir le lendemain à destination de Kigali. Le 12 novembre 2013, vous

arrivez en Belgique, munie de documents d'emprunt, et le lendemain vous introduisez une demande

d’asile auprès des autorités compétentes.

B. Motivation

Après avoir analysé votre dossier, le Commissariat général constate que vous n’êtes pas parvenue à

établir de façon crédible votre crainte de persécution au sens de la Convention de Genève ou un risque

réel de subir les atteintes graves visées dans la définition de la protection subsidiaire.

En effet, vous déclarez craindre les autorités en raison de votre lien avec un membre du M23 (p. 08 du

rapport d’audition). Or, divers éléments nous amènent à conclure que cette crainte n’est pas établie.

Premièrement, alors que votre crainte trouve son fondement dans l’adhésion de votre compagnon au

sein du mouvement M23, vous ne nous avez pas fourni suffisamment d’éléments concrets et précis que

pour accorder foi à cette adhésion.

Ainsi, en ce qui concerne votre compagnon, relevons le caractère imprécis et lacunaire de vos propos.

De fait, vous ignorez son lieu de naissance, depuis quand il exerce la profession de commerçant, quelle

était sa fonction au sein de l’armée zaïroise et la durée de son engagement (pp. 02,03, 04 du rapport

d’audition). Interrogée quant à votre vie commune entre 2006 et 2013 et alors que la question vous a

été explicitée, vous vous limitez à répondre « nous étions bien en train de faire notre commerce » (p. 05

du rapport d’audition). De même, la description physique donnée est également non exhaustive -vous

limitant à déclarer qu'il avait votre taille, de teint clair et pas gros- (p. 05 du rapport d’audition).

Mais encore, vos propos ne sont pas étayés quant à l’implication de votre compagnon au sein du M23.

En effet, vous ne savez pas quand il a adhéré et quant à la raison de son adhésion, vous mentionnez

seulement qu’il est ex-Faz, qu’il a été contacté par des amis lui promettant de l’argent et qu’ils ne

veulent pas que le pays soit dirigé par des étrangers. En ce qui concerne ses activités dans le groupe,

vous ne pouvez les décrire et vous ignorez s’il a reçu une formation militaire par le M23. Vous ne savez

ni qui sont les autres membres du groupe excepté le prénom d’un de ses amis ni le nombre de

personnes le composant. Par rapport à l’objectif de ce groupe, vous vous contentez de déclarer que les

membres voulaient de retourner les armes contre leur chef quand ils auront pris le pouvoir (p. 03, 04,10

du rapport d’audition). Ajoutons aussi qu'en ce qui concerne le mouvement M23, vous ne connaissez

pas le nom des leaders et vous énoncez seulement qu’il a comme but de déstabiliser le pays et piller les

richesses. Vous en ignorez la situation actuelle et ne pouvez pas préciser si des négociations ont été

entreprises avec le gouvernement (p. 08 du rapport d’audition).

En conclusion, au vu de ce qui a été relevé ci-avant, le Commissariat général conclu à l’absence de

crédibilité de votre récit d’asile au vu du caractère non étayé de vos propos en ce qui concerne votre

relation avec un membre du M23 pendant plusieurs années, telle que vous la décrivez.

Deuxièmement, le Commissariat général relève d’autres éléments qui renforcent sa conviction quant à

l’absence de crédibilité de votre récit d’asile.

Ainsi, vous déclarez être partie en avril 2013 pour Rutshuru et y avoir vécu jusqu’en octobre 2013 (pp.

04, 06 du rapport d’audition). Or, les indications données quant à votre voyage vers cette ville et votre

séjour sont très limitées et nous ne nous permettent par conséquent pas d’y croire. De fait, en ce qui

concerne le voyage, vous êtes seulement en mesure de mentionner que vous avez pris un vol jusque

Kisagani puis effectué le reste du trajet, d’une durée de trois à quatre heures, en voiture en passant par

Kibati. Interrogée sur la présence de barrages, vous dites qu’il y en avait sans pouvoir préciser leur

emplacement et le nom des groupes ou forces qui les contrôlaient (p.05 du rapport d’audition).

Ainsi aussi, quant à votre adresse dans cette ville vous indiquez seulement habiter au centre de

Rutshuru alors que la question portait sur votre adresse précise (p. 09 du rapport d’audition).

De plus, questionnée quant à la situation prévalant à Rutshuru, vous vous contentez de répondre que

vous ne sortiez pas mais que la situation était calme à votre arrivée et qu’ensuite il y a eu des agitations.

Lorsqu’il vous est demandé d’expliciter votre réponse vous évoquez de manière vague des tirs (p. 09 du

rapport d’audition). Relancée sur ce point, vous vous limitez à parler de visites aux domiciles de la
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population, de viols et de meurtres (p. 09 du rapport d’audition). Relevons en outre que vous ne savez

pas si votre compagnon agissait de la sorte et prétexté comme excuse ne pas sortir (p. 09 du rapport

d’audition). Par la suite, interrogée sur des événements importants s’étant déroulés dans cette ville

pendant votre séjour, vous réitérez vos propos sur les visites aux domiciles de la population dans le but

de la racketter et les viols des femmes (p. 11 du rapport d’audition).

De plus, notons qu’il n’apparait pas cohérent que vous ne vous intéressiez pas et que vous ne vous

preniez aucun renseignement sur la situation dans la ville de Rutshuru avant de vous y rendre en

compagnie de vos enfants. Confrontée à cette incohérence, vous ne fournissez pas d’explication

convaincante en déclarant être partie car vous pensiez que votre compagnon avait une autre partenaire

et qu’arrivée sur place vous avez constaté que la situation n’était pas comme vous l’aviez imaginée (p.

10 du rapport d’audition).

Dès lors que vous avez vécu pendant quelques mois dans cette ville avec un membre du M23, le

Commissariat général est en droit d'attendre des éléments précis et concrets, ce qui n'est pas le cas. Au

vu de ces manquements, le Commissariat général remet en cause votre présence dans cette ville et par

conséquent cela renforce l’absence de crédibilité de votre lien avec un membre du M23 installé dans

cette même ville.

Par ailleurs, vous avancez que le chef de votre compagnon a compris que votre compagnon et ses amis

avaient des objectifs personnels au sein du mouvement M23, à savoir retourner leurs armes contre leur

leader. Toutefois vous n'êtes pas en mesure de donner le nom du chef de votre compagnon et vous ne

savez pas non plus expliquer comment celui-ci a été au courant de leur intention (p. 11 du rapport

d’audition). Il s’agit d’un manque d’explication important car cela porte sur l’élément déclencheur de

votre départ.

Enfin, soulignons que vous n’avez pas avancé d’autre crainte à la base de votre demande d’asile (p. 09

du rapport d’audition).

En conclusion, dans la mesure où les faits que vous invoquez pour vous voir reconnaître la qualité de

réfugiée manquent de crédibilité, le Commissariat général n’aperçoit aucun élément susceptible

d’établir, sur la base de ces mêmes faits, qu’il existerait de sérieux motifs de croire qu’en cas de retour

dans votre pays d’origine, vous encourrez un risque réel de subir des atteintes graves visées dans la

définition de la protection subsidiaire. Par ailleurs, le Commissariat général n’aperçoit dans vos

déclarations aucune autre indication de l’existence de sérieux motifs de croire que vous seriez exposée,

en cas de retour au pays, à un risque tel que mentionné ci-dessus.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. La requête

2.1. La partie requérante confirme pour l’essentiel l’exposé des faits figurant dans la décision

entreprise.

2.2. Elle invoque la violation de l’article 1er, section A, § 2 de la Convention de Genève du 28 juillet

1951 relative au statut des réfugiés (ci-après dénommée la Convention de Genève), modifié par

l'article 1er, § 2, de son Protocole additionnel de New York du 31 janvier 1967, des articles « 48/2 »,

48/3 (en combinaison avec l’article 39/2), 48/4 et 57/7ter de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la loi du 15

décembre 1980), des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes

administratifs, ainsi que des principes de bonne administration et de prudence, du raisonnable, de

proportionnalité et de précaution devoir général de prudence, comprenant le principe général selon

lequel l’autorité administrative est tenue de statuer en prenant en considération tous les éléments et

circonstances de la cause. Elle soulève également l’erreur manifeste d’appréciation dans le chef du

Commissaire général, ainsi que le « défaut de prudence » et de motivation.
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2.3. La partie requérante conteste en substance la pertinence de la motivation de la décision attaquée

au regard des circonstances de fait propres à l’espèce. Elle nie ou minimise les imprécisions

reprochées par la décision attaquée et estime que les faits sont établis à suffisance par l’absence de

contradiction dans le récit d’asile. Elle sollicite l’octroi du bénéfice du doute.

2.4. Elle demande au Conseil de reconnaître la qualité de réfugiée à la requérante ou, à défaut, de lui

octroyer le statut de protection subsidiaire et, à titre subsidiaire, d’annuler la décision attaquée.

3. Documents déposés

3.1. La partie requérante annexe à sa requête, en copie, un document du 12 février 2014, signé de sa

main, une convocation du 16 avril 2013 concernant K. K. M., un avis de recherche du 6 mai 2013

concernant la même personne, deux photos, ainsi qu’un article extrait d’Internet du 16 février 2014

concernant la situation au Nord-Kivu.

3.2. Par courrier du 28 mars 2014, la partie requérante dépose au dossier de la procédure deux photos

(pièce 17 du dossier de la procédure). Par courrier du 16 avril 2014, la partie requérante dépose au

dossier de la procédure un certificat médical d’interruption d’activité (pièce 12 du dossier de la

procédure).

4. Les motifs de la décision entreprise

La décision entreprise repose sur l’absence de crédibilité du récit de la requérante, dans lequel

apparaissent des imprécisions, des invraisemblances et des lacunes relatives, notamment, à

l’implication de son partenaire dans le mouvement M23 et aux circonstances de son voyage de

Kinshasa vers Rutshuru, ainsi qu’à la situation prévalant dans cette dernière région. Par ailleurs, la

décision entreprise estime que les conditions d’application de la protection subsidiaire ne sont pas

réunies.

5. L’examen de la demande au regard de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

5.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit :

« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967». Ledit article 1ier de la Convention précise que le terme «réfugié»

s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa

religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions

politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne

veut se réclamer de la protection de ce pays ».

5.2. En contestant la pertinence de la motivation de la décision attaquée, la partie requérante reproche,

en réalité, au Commissaire général d’avoir fait une évaluation incorrecte de la crédibilité du récit produit

par la requérante à l’appui de sa demande d’asile. À cet égard, le Conseil rappelle que le principe

général de droit selon lequel « la charge de la preuve incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à

l’examen des demandes d’asile (Haut Commissariat des Nations Unies pour les Réfugiés (ci-après

dénommé HCR), Guide des procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié au

regard de la Convention de 1951 et du Protocole de 1967 relatifs au statut des réfugiés (ci-après Guide

des procédures et critères), Genève, 1979, p. 51, § 196). Si, certes, la notion de preuve doit

s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il n’en reste pas moins que c’est au demandeur qu’il

incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour bénéficier du statut qu’il

revendique. Partant, l’obligation de motivation du Commissaire général ne le contraint pas à démontrer

l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons

pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté s’il était

renvoyé dans son pays d’origine.

5.3. Le Conseil constate que les motifs de la décision attaquée se vérifient à la lecture du dossier

administratif et sont pertinents. En effet, l’acte attaqué développe clairement les motifs qui l’amènent à

tenir pour non crédible le récit des événements ayant prétendument amené la requérante à quitter son

pays. Le Conseil relève particulièrement les importantes imprécisions constatées par la décision

entreprise, relatives à l’implication de son partenaire dans le mouvement M23 et aux circonstances du

voyage de la requérante de Kinshasa vers Rutshuru ; les déclarations de cette dernière concernant la
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région de Rutshuru et la situation qui y prévalait, manquent aussi de toute vraisemblance. Dès lors, en

démontrant l’invraisemblance du récit produit et en relevant le caractère indigent de celui-ci, le

Commissaire général expose à suffisance les raisons pour lesquelles la partie requérante n’a pas établi

qu’elle craint d’être persécutée en cas de retour dans son pays.

5.4. Le Conseil considère que la partie requérante n’avance, dans sa requête, aucun argument

convaincant qui permette d’énerver la décision entreprise. En effet, elle se contente tantôt de réaffirmer

les faits tels qu’ils sont allégués par la requérante, tantôt d’avancer des explications factuelles ou

contextuelles qui en l’occurrence, ne convainquent nullement le Conseil. Elle se limite notamment à

souligner l’insuffisance de la motivation de la décision attaquée sans toutefois apporter d’élément

pertinent qui permettrait d’étayer cette assertion. Elle estime encore n’avoir pas eu le temps nécessaire

devant la partie défenderesse pour récolter des documents à l’appui de sa demande d’asile ; à cet

égard, le Conseil constate que la partie requérante produit devant lui différents documents et qu’elle a

donc pu présenter les pièces qu’elle a recueillies. Le Conseil considère donc que le Commissaire

général a pu à bon droit conclure que le récit d’asile n’est pas crédible et que la crainte de persécution

n’est pas établie.

5.5. Par ailleurs, le Conseil rappelle que la question pertinente n’est pas, comme semble le penser la

partie requérante, de décider si la requérante devait ou non avoir connaissance de tel ou tel fait ou si

elle devait ou pouvait entreprendre des démarches en vue de s’informer de l’évolution de sa situation ni

encore d’évaluer si elle peut valablement avancer des excuses à son ignorance ou à sa passivité, mais

bien d’apprécier si elle parvient à donner à son récit, par le biais des informations qu’elle communique,

une consistance et une cohérence telle que ses déclarations suffisent à emporter la conviction de la

réalité des événements sur lesquels elle fonde sa demande. Or, en l’espèce, au vu des pièces du

dossier, la décision attaquée a pu légitimement constater que tel n’est pas le cas.

5.6. En réponse à l’argument de la partie requérante sollicitant le bénéfice du doute, le Conseil rappelle

que, si certes le Haut Commissariat des Nations Unies pour les Réfugiés (ci-après dénommé HCR)

recommande de l’accorder aux demandeurs qui sont dans l’impossibilité d’administrer la preuve de

leurs déclarations, cette recommandation ne trouve à s’appliquer que lorsque leur récit paraît crédible

(HCR, Guide des procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié au regard de la

Convention de 1951 et du Protocole de 1967 relatifs au statut des réfugiés (ci-après Guide des

procédures et critères), Genève, 1979p. 51, § 196, dernière phrase). Aussi, l’article 57/7 ter de la loi du

15 décembre 1980, devenu l’article 48/6 de la même loi, explicite les conditions dans lesquelles le

bénéfice du doute peut être accordé, notamment si : « a) le demandeur s'est réellement efforcé d'étayer

sa demande ; b) […] et une explication satisfaisante a été fournie quant à l'absence d'autres éléments

probants ; c) les déclarations du demandeur sont jugées cohérentes et plausibles ; […] ; e) la crédibilité

générale du demandeur a pu être établie ». Le Conseil estime qu’en l’espèce, ces conditions ne sont

manifestement pas remplies en ce qui concerne les persécutions alléguées, comme il ressort des

développements qui précèdent.

5.7. Les documents versés au dossier de la procédure ne modifient pas les constatations

susmentionnées. Le Conseil relève que la copie de la convocation du 16 avril 2013 ne mentionne

aucun motif et que la copie de l’avis de recherche du 6 mai 2013 au nom du compagnon de la

requérante constitue une pièce de procédure dont il résulte clairement du libellé et du contenu qu’il

n’est nullement destiné à être remis à la personne recherchée ; partant, aucune force probante ne peut

lui être reconnue. Le document du 12 février 2014 est signé de la main de la requérante et ne permet

pas d’éclairer le Conseil sur l’absence de crédibilité de ses déclarations. Il en va de même des photos

déposées et du certificat médical d’interruption d’activité. Enfin, l’article extrait d’Internet du 16 février

2014 concernant la situation au Nord-Kivu ne présente pas d’intérêt en l’espèce puisque la requérante

n’établit pas avoir séjourné dans cette région du pays. Aucun des documents fournis ne possède donc

pas une force probante suffisante pour rétablir la crédibilité du récit d’asile.

5.8. Au vu des développements qui précèdent, le Conseil considère que la partie requérante ne

démontre pas en quoi le Commissaire général aurait violé les dispositions légales et les principes de

droit cités dans la requête, n’aurait pas suffisamment et valablement motivé sa décision ou aurait

commis une erreur manifeste d’appréciation ou un « défaut de prudence » et de motivation ; il estime

au contraire que le Commissaire général a exposé à suffisance les raisons pour lesquelles il parvient à

la conclusion que la partie requérante n’a établi ni la réalité des faits invoqués, ni le bien-fondé de la

crainte alléguée.
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5.9. Par conséquent, la requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays et en demeure éloignée par

crainte de persécution au sens de l’article 1ier, section A, paragraphe 2, de la Convention de Genève.

6. L’examen de la demande au regard de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

6.1 Conformément à l’article 49/3 de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil examine également la

demande sous l’angle de l’octroi éventuel d’une protection subsidiaire, telle qu’elle est définie à l’article

48/4 de ladite loi. Le « statut de protection subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être

considéré comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de

sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque réel

de subir les atteintes graves visées au paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque,

n’est pas disposé à se prévaloir de la protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné

par les clauses d’exclusion visées à l’article 55/4 ». Selon le paragraphe 2 précité, sont considérés

comme atteintes graves, la peine de mort ou l’exécution, la torture ou les traitements ou sanctions

inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays d’origine et les menaces graves contre la vie

ou la personne d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou

international.

6.2 À l’appui de sa demande de protection subsidiaire, la partie requérante n’invoque pas d’autre motif

que ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la qualité de réfugiée. Elle ne fait

pas valoir d’autres moyens que ceux déjà invoqués pour contester la décision, en ce que celle-ci lui

refuse la qualité de réfugiée.

6.3 Dans la mesure où le Conseil estime que les faits invoqués par la partie requérante pour se voir

reconnaître la qualité de réfugiée manquent de crédibilité, il n’aperçoit en l’espèce aucun élément

susceptible d’établir, sur la base des mêmes événements, qu’il existerait de sérieux motifs de croire

qu’en cas de retour dans son pays d’origine, la partie requérante encourrait un risque réel de subir des

atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a, et b, de la loi du 15 décembre 1980.

6.4 Le Conseil constate que la partie requérante fait valoir la situation au Nord-Kivu pour revendiquer

l’application de l’article 48/4, § 2, c, dans son chef. Le Conseil rappelle que la requérante n’a pas

démontré de façon crédible avoir séjourné dans cette région du pays ; dès lors, la situation au Nord-

Kivu ne présente pas d’intérêt en l’espèce. Par ailleurs, la requérante ne fournit pas d’autre élément ou

argument pertinent qui permettrait d’établir que la situation qui prévaut actuellement dans sa région

d’origine puisse s’analyser comme une situation de "violence aveugle en cas de conflit armé" au sens

de l’article 48/4, § 2, c, ni qu’elle soit visée par cette hypothèse. En tout état de cause, le Conseil

n’aperçoit, dans le dossier administratif ou dans le dossier de procédure, aucune indication de

l’existence de pareils motifs.

6.5 En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder à la partie requérante la protection subsidiaire prévue

par la disposition légale précitée.

7. La demande d’annulation

La partie requérante sollicite enfin l’annulation de la décision attaquée. Le Conseil ayant conclu à la

confirmation de la décision attaquée, il n’y a plus lieu de statuer sur cette demande d’annulation.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1

La qualité de réfugiée n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le six juin deux mille quatorze par :
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M. B. LOUIS, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

M. J. MALENGREAU, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

J. MALENGREAU B. LOUIS


